
JEAN DELARUE 
NOUS A QUITTES

Jean  était  né  le  3   juillet  1926  à  Saint
Nicolas  de  Bourgueil.  Issu  d'une  famille
modeste, il connaît la rudesse des travaux
des champs. Après son certicat d'études,
il  doit  travailler.  Il  découvre  alors
l'exploitaton  capitaliste  et  l'injustce
sociale. Il prend alors conscience que pour
défendre  ses  droits  et  sa  dignité,  il  faut
s'inscrire  dans  une  acton  collectve  plus
large. C'est à ce moment-là qu'il adhère au
Part Communiste. Il lui sera idèle jusqu'à
son dernier jour. Après avoir été difuseur
de l'Humanité  pendant plusieurs  années,
Jean  s'installe  à  Trélazé  où  il  partcipe
actvement à la vie de la secton. Il se lie
d'amité  avec  de  nombreux  militants
ardoisiers  ainsi  qu'avec  de  nombreux
résistants rescapés des camps nazis.  Il  avait  une grande admiraton pour ces
hommes et ces femmes qui avaient combatu pour libérer notre pays du joug
fasciste.

Militant infatgable, il était de toutes les campagnes organisées par notre part
contre  les  guerres  coloniales.  C'est  d'ailleurs  en  1960,  au  cours  d'un  grand
meetng contre  la  guerre d'Algérie,  à la  Bourse  du Travail  d'Angers,  qu'il  fut
blessé au cours d'une charge partculièrement brutale de la police aux ordres de
la municipalité d'alors.

En 1984, Jean fait valoir ses droits à la retraite après 45 années de vie actve.
Mais la retraite, pour Jean, ce n'est pas l'inactvité. Il reste le militant qui a gardé
intacte sa capacité d'indignaton. Dans son nouveau logement, dans le quarter
de la Goducière, il  contnue à militer actvement,  à distribuer des tracts.  Il  y
retrouve également le goût du jardinage. Il lit beaucoup, il voyage et s'adonne à
une nouvelle passion : la sculpture sur bois. Il était partculièrement ier d'avoir
sculpté le bustes de Jean Moulin,  cete grande igure de la Résistance. C'est
d'ailleurs  auprès  de  la  statue  de  Jean  Moulin,  oeuvre  de  François  Cacheux,
exposée aux « Anciennes Ecuries » que Jean a été photographié pour la dernière
fois le 5 juillet, quelques jours avant sa mort.

Jean a été inhumé au cimetère de Trélazé le 13 juillet dernier. Un hommage
émouvant lui a été rendu en présence de nombreux militants et amis.
Notre secton s'est associée à cet hommage à un militant, qui tout au long de sa
vie, a été convaincu qu'il ne pouvait y avoir de progrès humain sans combatre.

 La Marianne
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                  INDE ENT !
Alors que le mécontentement monte 

de partout, alors que le gouvernement et ses 
valets passent leur temps à discréditer le 
mouvement des gilets jaunes, metant en 
exergue des actons de casse très minoritaires 
et sans aucune mesure avec les revendicatons 
de justce sociale portées par le plus grand 
nombre, les entreprises du CAC40 viennent de 
verser 57 400 000 000 euros à leurs 
actonnaires !!! C’est un montant record depuis 
15 ans.

Brutal, indécent, insupportable !!!
Car ces 57,4 milliards d’euros pour les 
« premiers de cordée » percutent de plein fouet 
le peuple français en quête d’égalité, de iscalité 
juste, de salaires dignes, d’une augmentaton 
du SMIC et de meilleurs services publics.
Cet argent, dont Emmanuel Macron ne parle 
pas, démontre le décalage énorme entre le 
règne du capital et le monde du travail.

Les travailleurs sont dans la rue ?

« Arrêtez de râler », dit Macron.
« Allez  vous  faire  voir !  Nous,  on  se  goinfre », 
renchérissent les tenants du capital.
Et comme si ce n’était pas sufsant, l’un 
contnue à verser aux autres les aides publiques 
(CICE, CIR, etc.) qui ne débouchent sur rien en 
matère d’emploi.
C’est insupportable ! C’est indécent ! Comment 
metre in à ce scandale ? Qui osera prélever à 
la source les entreprises qui transfèrent leurs 
proits dans les paradis iscaux ?
Ce n’est certainement pas l’escalade autoritaire 
et la répression qui s’abat sur les manifestatons 
des gilets jaunes sous le faux prétexte d’une loi 
ant-casseurs qui va aider à cela.
La répartton des richesses : voilà les maîtres 
mots de notre avenir en commun.
Rappelons, pour conclure, cete statstque 
vertgineuse : 1 % de la populaton mondiale 
possède plus que tous les autres réunis.

 es 99 %, c’est nous !!!
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La mise sous tutelle des collectvités locales par l’État : un déni de démocrate !

En 2018,  Les  élu-e-s  de la Gauche Trélazéenne ont maintes  fois
exprimé de vives et légitmes inquiétudes vis-à-vis de la politque
gouvernementale  et  de  ses  conséquences  sur  les  collectvités
locales ou les moyens dont elles disposent (et disposeront) pour
mener à bien leurs missions.

Trélazé  n’est pas un village gaulois ! L’impact des choix opérés au
niveau natonal est en efet énorme sur notre commune (comme
sur toutes les collectvités locales et leurs capacités d’acton). 
Nous évoquions lors du Débat d’Orientatons budgétaires, et à ttre
d’exemples, les incerttudes relatves aux dotatons d’État, la mise
sous tutelle des  collectvités locales, la taxe d’habitaton, le rejet
des  amendements  relatfs  à  la  politque  de  la  Ville,  le  rapport
Borloo, les saignées dans le monde du sport ou enin le contrat
Cahors.
Nous  sommes  résolument  opposé.e.s  au  principe  de  ces
« contrats » par lesquels l’Etat, pour contraindre les collectvités à
réduire  la  dépense  publique,  s’immisce  dans  la  constructon
souveraine de leurs budgets.

Cela consttue à nos yeux une remise en cause sans précédent de
la  décentralisaton  et  du  principe  de  libre  administraton  des
collectvités territoriales garants par la Consttuton. 

Ces diktats n’ont de contrat que le nom, puisqu’un contrat est
par  déiniton un accord volontaire  entre  deux  partes,  alors
que  ces  « contrats »  sont  imposés  aux  collectvités,  qui  se
verront infiger de lourdes pénalités inancières en cas de non-
respect, qu’elles soient signataires ou non.
Quelles  que  soient  leurs  sensibilités  politques,  les  élus
municipaux ont été choisis par les citoyens de nos communes
sur la base de programmes politques. Avec ces contrats, c’est
ce choix démocratque qui est violé.
Nous défendons le droit  de pouvoir développer des services
publics de qualité dans nos communes populaires, des services
publics répondant aux besoins des habitant.e.s, réduisant les
inégalités, favorisant l’émancipaton.
Nos territoires ont en commun de contribuer par exemple de
façon volontariste  au  nécessaire  efort  de constructon  pour
répondre  à  la  crise  du  logement.  Comment  développer  les
équipements et les services publics nécessaires, s’il nous faut
dans le même temps réduire nos dépenses ?

Sur  ce  point,  nous contnuerons,  ici  et  ailleurs,  à  nous faire
entendre  et  à  luter  contre  ces  logiques,  pour  en  inir  avec
cete politque d’austérité budgétaire qui brise les dynamiques
locales,  afaiblit  dangereusement  la  commune  et  aggrave
chaque jour davantage la situaton sociale des habitant.e.s.

La piscine de Trélazé pour 2020 
Lors des débftrs budgétrfires de défembre, lae projetr de laf pisfine futr évoqué pour 2020. Chffun fonvientr ifi qu’ila s’fgitr laà

d’une urgenfe…

Nous sommes très heureux de voir que la majorité a évolué
vis-à-vis de notre propositon (faite il y a 3 ans maintenant) de
permetre  d’ouvrir des créneaux gratuits pour les Trélazéens,
notamment l’été. Si le principe a été acté, force est de constater
que le bénéice de l’expérience fût très limité l’été dernier dans
la mesure où les créneaux étaient réduits et que la piscine (pour
des raisons techniques notamment) ne fut ouverte qu’entre le
14 juillet et début août. 

Le  projet  de  piscine  pour  2020  mérite  que  nous  nous  y
penchions  avec  le  souci  de  metre  les  moyens  pour  faire
fonctonner ce futur outl.  A nos yeux, il y a nécessité de créer
les  conditons  pour  qu’il  réponde  aux  besoins  de  notre
populaton. En clair, que la future piscine conserve sa vocaton
d’apprentssage  et  qu’on  la  double  d’une  autre  vocaton  plus
ludique et familiale. 

Dans les années 2000, les élus de La Gauche Trélazéenne avait pris toute leur part sur le large débat au sujet de la Médiathèque. La
positon qui avait  été la nôtre à l’époque était  qu’il  fallait  metre les moyens en termes de fonctonnement pour faire tourner
l’investssement fait.  Nous avons fait  part à plusieurs reprises de nos inquiétudes sur cete queston de la médiathèque et des
moyens qui lui sont alloués pour fonctonner.

Concernant  la  future  piscine,  nous  ne  disons  rien  d’autre.  Si  nous  investssons  massivement  dans  un  bel  outl  à  la  fois
d’apprentssage, familial et ludique, il conviendra de metre les moyens pour le faire fonctonner.
Aussi, sommes-nous favorables à une réfexion préalable sur les plages d’ouverture de la future piscine en périodes scolaires, sur les
créneaux alloués aux diférentes pratques et à une extension de son ouverture sur toute la période estvale (avec gratuité pour les
Trélazéens). Il y a quelques années, on nous avait répondu que la fermeture au mois d’août correspondait aux congés du personnel
de surveillance.

Nous avons voté lors du conseil municipal du 5 novembre dernier des délibératons permetant le recrutement d’agents contractuels
sur des emplois non permanents afn de faire face à des accroissements saisonniers d’actvité. Nous croyons que nous pourrions
nous saisir  de ce moyen pour garantr une ouverture de la piscine sur toute la période estvale (gratuite sur des créneaux à
défnir).  ela aura nécessairement un coût mais répondra cependant aux besoins d’une part importante de notre populaton
(celle n’ayant par exemple pas les moyens de partr en vacances).



Vie des fssofiftons...

Fréquemment,  la  majorité  municipale
évoque  le  mainten  des  subventons  aux
associatons.  S’il  est  vrai  que  de
nombreuses communes (et pour diférentes
raisons !) les ont baissées, d’autres ne l’ont
pas fait, dont notre commune. 

Compte tenu de la réalité de la Ville,  c’est
un choix politque que nous avons toujours
soutenu. Vu l’évoluton démographique de
la commune, nous serions même favorables
à voir l’enveloppe être augmentée. 

Sur  ce  sujet,  la  majorité  pointe  aussi
souvent  le  coût  des  aménagements
sportfs ou des frais de fonctonnement des
locaux  municipaux  utlisées  par  nos
associatons.

Récemment,  un  président  de  club
soulignait que les travaux réalisés (salles,
terrains,  etc.)  sont  avant  tout  des
« investssementrs pour laes générftons à
venir ». Nous  partageons  bien
évidemment le point de vue ! 
Concernant  l’utlisaton  des  locaux
municipaux  par  les  associatons,  nous
appelons chacun à rester vigilant pour ne
pas retenir que les dépenses pour la Ville.
Une  telle  posture  pourrait  laisser
entendre  que  l’investssement  quasi-
quotdien  des  bénévoles  représente  un
coût  pour  la  collectvité. S’il  convient
d’être atentfs aux dépenses de la Ville,
nous  considérons  qu’il  serait  fort
intéressant de metre, en face de qui est

dépensé,  ce  qui  est  économisé  par
l’acton de tous ces bénévoles. 

Les clubs sportfs par exemple pourraient
très  bien  faire  le  décompte des  heures
passées  par  tous  leurs  bénévoles  pour
l’administraton  des  structures,
l’entraînement  et  l’encadrement  des
jeunes de Trélazé.  ela ferait une sacrée
somme  dans  la  colonne  « économies
pour la Ville »… 

Et,  si  nous  faisions  un  tel  calcul,  nous
serions curieux de metre le résultat en
parallèle  avec  ce  que  coûteraient  des
éducateurs  pour  un  même  volume
d’heures.

Européennes. « Les fommunistres en mode fombftr », 
Trois questons à… Ian Brossat, porte-parole du P F, tête de liste aux électons Européennes.

Jusqu’à imfginer un frontr uni fux fôtrés des gilaetrs jfunes ?
Je me sens 100 % solidaire du mouvement. Il faut entendre
cete colère sur la queston du pouvoir d’achat et des injustces sociales. Le monde du travail trinque alors que la suppression de
l’impôt sur la fortune est un cadeau de 33 euros par jour à 300 000 super riches. Il y a un sentment d’injustce. Après, la queston est
celle du rôle des parts dans cete période. Le PCF doit proposer des solutons. C’est précisément ce que nous faisons, en demandant
par exemple d’augmenter le Smic de 200 €, en réclamant le rétablissement de l’impôt sur la fortune, ou bien encore la in du gel des
pensions de retraite. C’est très concret. Les propositons d’Emmanuel Macron ne nous permetent pas de sortr de la crise. Cela va
inir par être non seulement une crise sociale, mais aussi une crise politque.
(...) Lf ffmpfgne des Européennes. Quela messfge ?
Celui d’une autre Europe. La queston du pouvoir d’achat doit être au cœur de la campagne. Les politques promues par l’Union
européenne imposent l’austérité et la concurrence partout. Elles trent vers le bas le monde du travail.  C’est vrai dans tous les
domaines. Dans l’’industrie avec le travail détaché, les délocalisatons, comme pour les services publics. A coup d’injoncton à tout
privatser, l’Europe fragilise nos territoires et tout partculièrement nos territoires ruraux… Ce sont précisément ces questons-là qui
sont au cœur de la révolte des Gilets Jaunes...
Un autre Europe passe par rediscuter les traités…
C’est le constat d’une réalité. Quand on voit par exemple que les traités Européens ne nous permetent pas d’imposer que nos
cantnes se fournissent localement, au nom de la concurrence libre et non faussée. On marche sur la tête. De la même manière en
matère d’industrie. On n’a pas le droit d’imposer que la commande publique permete de faire travailler les entreprises locales ? Et
c’est comme cela qu’on se retrouve avec des trains ou des métros commandés en France et réalisés à l’autre bout de l’Europe, en
République Tchèque ou en Pologne. Ces logiques-là sont mortfères.

Ian Brossat, tête de liste pour le PCF aux Européennes, lors congrès du Part 
Communiste Français (PCF), le 25 novembre dernier. | PHOTOPQR/LE PARISIEN/MAXPPP 

Lu dans la presse
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Votrre nouvefu sefrétrfire nftonfla Ffbien Roussela, f 
promis un PCF « plaus fortr, plaus infuentr, plaus fombftf ». 
Confrètrementr ?
Nous sommes sorts de notre congrès rassemblés. Les 
communistes sont désormais en mode combat. L’électon 
de Fabien Roussel est aussi un signal fort. Il est député 
d’une circonscripton populaire du bassin minier. Il a cete 
capacité à s’adresser aux ouvriers, aux employés et à 
porter la voix contre les injustces sociales, contre la vie 
chère. Nous sommes en train de devenir un pays de 
travailleurs pauvres. Le PCF a vocaton à s’adresser à tous 
ceux qui n’en peuvent plus de cete situaton. Nous 
pouvons rassembler très très largement sur ces 
questons.



L’avenir du site Napoléon. Penser global !
Depuis  la  fermeture  des  Ardoisières,  le  projet

d'aménagement du site ardoisier (autour de la carrière Napoléon)
est  régulièrement  évoqué  par  le  Maire.  Pour  répondre  à  nos
interrogatons  sur  ce  sujet ,  le  maire  a  souligné  qu’un  cabinet
d’assistance à maîtrise d’ouvrage était sollicité et devrait présenter
très rapidement un projet.
Sur  ce  point,  nous  réitérons  notre  souhait  de  voir  une
commission extra-municipale se metre en place (avec les élus,
associatons, citoyens, experts…), d’autant que comme l’ARENA en
son temps, cete queston ne faisait pas parte du programme de
la majorité lors des électons municipales. Nous pensons que c’est
justement parce que les décisions ne sont pas encore prises qu’il
faut  en  discuter  maintenant.  Nous  refusons  d’avoir  à  nous
prononcer sur un projet fcelé. Sans cela, ce n’est pas la peine de
parler de concertaton.

Fin  2014,  nous  alertons  déjà  sur  ce  sujet.  Nous  considérons
toujours qu'il y a matère à travailler un projet exemplaire, basé
sur un mode de développement durable et humain. 
 oncernant les enjeux économiques, le futur projet devra bien
entendu prendre en compte la nécessité d'atrer des actvités sur
la ville, renforcer son dynamisme par la créaton d'emplois (que
nous  souhaitons  pérennes)  autour  des  potentalités  du  site  en
termes  de  tourisme,  de  culture  et  de  loisirs.  Sur  ce  point,  la
localisaton géographique de la Carrière Napoléon ofre des atouts
incontestables : accessibilité, ouverture sur la vallée de la Loire ou
l'Authion,  etc.  A l'échelle  intercommunale,  il  y aurait  intérêt à
réfléchir le futur de cet espace en terme de maillon entre Les
Ponts-de- é/la vallée de la Loire et le reste du site ardoisier, et
au-delà, une ouverture sur Angers et l'agglomératon.

Il faut en fnir avec les stratégies concurrentelles dans lesquelles
des millions d'euros sont gaspillés. La raison devrait l'emporter
et nous considérons comme essentel d’enfn réfléchir en termes
de coopératon.  Mais  pour  cela,  c'est  très  en  amont  qu'il  faut
metre tout le monde autour de la table. Penser culture et loisirs
au niveau « Agglomératon » n'est pas une inepte et  n'est  pas
contradictoire avec le nécessaire mainten des identtés propres à
chacune des composantes d'ALM. Les questons économiques ou
d'emploi  étant  des  compétences d'agglomératon,  il  y  a,  sur  le
volet  économique,  la  nécessité  de travailler  de façon collectve
pour la pleine réussite du projet.

Le principe d'une politque sociale est d'opérer des choix visant à
réduire  les  inégalités. La  présence  d'un  site  comme  le  nôtre
consttue un levier que nous pourrions actver, dans l'intérêt des
Trélazéens,  en faisant le choix d'un centre d'accueil  de classes
vertes  sur  le  site  ou  à  proximité.  Nous  défendons  ce  projet
depuis la campagne de 2014. Le Maire a balayé cete propositon
du fait de l’impossibilté d’y faire des constructons. Faux puisque
le  projet  qu’il  défend  prévoit  la  constructon  d’hébergements
divers et variés!
Du point de vue pédagogique et patrimonial,  Trélazé et le site
ardoisier  sont  partculièrement  «exploitables»  (histoire

industrielle et sociale, Sciences et Vie de la Terre, EPS, etc.). Les
actvités  pédagogiques déjà  menées suscitent  de vifs  intérêts.
Nous  disposons  aussi  des  Anciennes  Écuries  et  du  musée  de
l'Ardoise  ...  Et  que  dire  de  l'ouverture  sur  Angers  et  de  ses
potentalités culturelles ou encore la vallée de la Loire jusqu'à
Fontevraud ? Ce projet de classe verte permetrait de se doter
d'un outl  utle et  nécessaire  pour les écoles  de la  ville,  voire
pour  le  collège ou même le  lycée professionnel,  peut-être  de
travailler  à  des  jumelages avec  d'autres  communes en France
(mer, montagne, ou autres)! Il  y aurait même la possibilité de
réféchir  à sa  mise  à  dispositon,  là  aussi,  pour  des  écoles  de
l'agglomératon  ou  au-delà.  Là  encore,  les  logiques  de
coopératon doivent prévaloir !

Bien sûr,  comment penser ce site sans évoquer son caractère
exceptonnel du point de vue écologique et environnemental ?
Une nouvelle fois, nous aurions tort de penser un aménagement
à la seule échelle de la carrière et de ses abords, la proximité de
la  vallée  de la  Loire  et  de l'Authion (avifaune  de  la  Fosse  de
Sorges) est là pour le souligner. Il s'agit là d'un site d'une richesse
écologique unique dont la préservaton doit consttuer un axe
essentel du projet qui doit être humain et durable.

Enfn,  pourquoi  ne pas envisager  d’utliser  une parte de cet
espace pour la créaton d’un jardin qui pourrait être « bio » au
service de la restauraton municipale, ce serait metre la qualité
et la santé au service du plus grand nombre. De plus, il serait un
support pédagogique extraordinaire.
Depuis  2011,  la  commune  de  Mouans-Sartoux  (région  PACA)
possède sa propre régie municipale agricole pour produire elle-
même  les  salades,  tomates  ou  pommes  de  terre  dont  ses
cuisines ont besoin.  Dans cete commune d’un peu plus de 10
000 habitants tous les enfants des écoles et des crèches ainsi
que  le  personnel  communal  mangent  « bio »  depuis  le  1er
janvier  2012.  L’agriculteur est un employé municipal,  salarié à
temps  plein,  qui  travaille  avec  l’aide  de  l’équipe  des  espaces
verts. La ville de Mouans-Sartoux a accompagné ce projet par la
mise en place d’un programme pédagogique réfléchi qui amène
les enfants à prendre en main leur propre citoyenneté (Temps
d’Accueil  Périscolaires,  ateliers autour de l’alimentaton, visites
de  la  régie  agricole,  récoltes,  etc.).  En  ayant  fait  le  choix  d’y
ajouter  les  principes  d’une  alimentaton  biologique,  elle
relocalise la producton, crée du lien entre les acteurs du champ
à  l’assiete  et  revalorise  certains  méters.  Cete  politque  fait
école  jusque  dans  les  foyers  (évoluton  des  pratques
alimentaires).  Nous avons là un moyen concret  de contribuer,
dans  la  durée,  à  la  réussite  d'un  projet  visant  à  réduire  les
inégalités  sociales.  C’est  de  nouveau  un  projet  qui  peut  se
concevoir  en  collaboraton  avec  d’autres  collectvités.  Les
surfaces  ofertes  par  le  site  ardoisier,  et  leur  localisaton,
pourraient même ouvrir la porte à une régie inter-communale.
Pour cela, il  faut défnitvement rompre avec les logiques de
concurrence.
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